


une alimentation 
sûre et de qualité 
pour tous
sécurité des aliments, 
contrôles, amélioration de l’offre, 
promotion du patrimoine culinaire, 
formation, produits de qualité, 
accessibilité, diversité des 
terroirs,...
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la politique de l’alimentation recouvre un ensemble de 

problématiques très variées : maintenir des traditions 

culinaires et des liens sociaux, permettre l’accès de 

tous à une nourriture de qualité, garantir la sécurité 

des aliments et la santé publique, préserver notre 

modèle agricole, nos industries agroalimentaires 

et les emplois qu’elles génèrent, en s’inscrivant 

dans une perspective de développement durable.

Autant d’enjeux so-
ciaux, économiques et 
environnementaux 
majeurs qui justifient 
le renforcement de 

l’intervention publique. D’autant plus 
qu’il manquait une action publique in-
tégrant toutes ces problématiques et 
regroupant les initiatives sectorielles 
existantes (agriculture, pêche, santé, 
consommation, tourisme, éducation, re-
cherche, culture, etc.).
C’est désormais chose faite, grâce à 
l’adoption de la Loi de modernisation 
de l’agriculture et de la pêche de juil-
let 2010 qui définit la politique publique 
de l’alimentation.
2011 a permis de mettre en place les 

outils prévus par la loi. Ces outils impor-
tants pour appuyer cette politique de 
l’alimentation concernent l’obligation 
pour les opérateurs économiques de 
transmettre des données techniques, 
économiques ou socio-économiques 
pour 2012, la création d’un observa-
toire de l’alimentation en 2011, la pos-
sibilité offerte aux opérateurs écono-
miques de faire reconnaître des 
accords collectifs de branche visant à 
l’amélioration nutritionnelle, gustative 
et environnementale de famille de pro-
duits (2012), les exigences nutrition-
nelles attendues en restauration col-
lective dès septembre 2011 et enfin la 
réforme de l’organisation de l’aide ali-
mentaire en France (janvier 2012).
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Le PNA a été présenté 
publiquement par le 
ministre chargé de 
l’Alimentation, Bruno 
Le Maire, devant la 

plénière du CNA le 28 septembre 2010. 
Le premier Comité national d’orienta-
tion et de suivi (CNOS), réuni le jour du 
premier anniversaire du lancement de 
cet ambitieux programme, a permis de 
faire un point sur l’état d’avance-
ment de ses 85 actions et de consta-
ter que la dynamique était très large-
ment enclenchée et les partenaires 
déjà fortement mobilisés.

Le PNA comprend quatre axes orien-
tés vers les consommateurs les plus 
fragiles, la qualité de l’offre alimen-

taire, l’information et l’éducation et 
enfin, les aspects relatifs à la culture 
et au patrimoine alimentaires.

Pour chacun de ces axes, les actions 
sont d’ores et déjà largement enga-
gées avec l’ensemble des partenaires 
impliqués. Parmi les projets retenus 
concernant l’amélioration de l’offre 
alimentaire, on trouve le développe-
ment des contrats d’engagement 
de qualité entre l’État et les entre-
prises agroalimentaires, le dévelop-
pement des circuits courts, la faci-
litation de l’accès aux produits de 
base (pain, fruits et légumes, produits 
de la mer, etc.). L’alimentation de qua-
lité pourrait être rendue plus acces-
sible grâce à des actions envers les 

aînés, à l’hôpital et dans les maisons 
de retraite, envers les plus démunis 
notamment par la création d’une 
bourse sur Internet pour les dons des-
tinés à l’aide alimentaire.

Deux volets transversaux complètent 
le Programme :  innover et dévelop-
per des outils pour bâtir des mo-
dèles alimentaires durables et de 
qualité (recherche, outils socio-éco-
nomiques pour mieux comprendre les 
comportements alimentaires, etc.) ;  
conduire des actions de communi-
cation pour valoriser l’alimentation 
dans ses différentes dimensions et 
rappeler aux Français quelques prin-
cipes fondamentaux.

La DGAL pilote, en lien avec l’ensemble 

des ministères concernés et en 

partenariat avec les acteurs privés 

et associatifs, le programme national 

pour l’alimentation (PNA) qui décline 

la politique que le gourvernement 

a souhaité engager. Le conseil national 

de l’alimentation (CNA), organisme 

consultatif associé à son élaboration, 

contribue au suivi de sa mise en œuvre. 

Celle-ci a débuté en octobre 2010.

bien manger, 
c’est l’affaire de tous !

alimentation.
gouv.fr
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Fait marquant

Le PNA dans les régions

île-de-France
Restaurer le lien avec les producteurs

Des actions pédagogiques ont été 
mises en place par la région Île-de-
France avec l’aide de la filière « Cé-
réales » autour de l’origine et de la 
fabrication du pain : mallette pédago-
gique fournie à l’enseignant, visites 

d’exploitations agricoles, de moulins, 
de boulangeries pour les élèves du 
primaire, en lien avec les parents. 
1 700 enfants ont bénéficié de ce pro-
gramme en 2010-2011 et près de 4 000 
enfants sont inscrits pour 2011-12,  

en Île-de-France. Au total, ce sont 
11 000 élèves de 13 régions qui par-
ticiperont à cette action en 2011-12. 
D’autres modules adaptés à d’autres 
aliments céréaliers pourront être pro-
posés.

languedoc-roussillon 
Manger local.

En visite en Languedoc-Roussillon en 
novembre dernier, la directrice générale 
de la DGAL, Pascale Briand s’est intéres-
sée à plusieurs actions menées dans le 
cadre du PNA, sur le site de la Ferme des 
saveurs. Sa rencontre avec les différents 
acteurs locaux de la politique de l’alimen-
tation a mis en évidence la dynamique 
partenariale importante existant dans la 
région. La ferme des saveurs est conduite 
en agriculture biologique, en forte crois-
sance dans la région.La mise en place du 
programme régional de l’alimentation 
en Languedoc-Roussillon a été salué 
pour son pragmatisme et sa cohérence.

Se fournir en produits issus de l’agricul-
ture de proximité est désormais pos-
sible et facile en Languedoc-Roussillon 
grâce au site www.manger-local.fr 
ouvert en octobre 2011. La vocation de 
ce site est de faciliter la recherche de 
produits locaux pour les consomma-
teurs, de permettre aux producteurs de 
la région de se faire connaître et de 
restaurer le lien entre producteurs et 
consommateurs. Pour être référencé 
sur le site, une charte définit les cri-
tères d’acceptation de chaque pro-
ducteur, restaurateur, intermédiaire, 
marché, foire, association, etc. Le site, 
gratuit pour tous, est piloté et géré par la 
Région, la DRAAF et les acteurs de la re-
cherche et du développement agricole.

De nombreuses initiatives répondant aux 
priorités du PNA se sont développées 

dans la région, particulièrement en pointe 
dans la mise en œuvre de signes officiels 
de qualité (50 % des exploitations). La 
FRCIVAM* (membre du réseau national 
des Centres d’initiatives pour valoriser 
l’agriculture et le milieu rural) avec son 
réseau de 80 fermes a conçu une mal-
lette pédagogique destinée aux ensei-
gnants et aux animateurs sur le thème 
des produits de terroir et de l’éducation 
au goût des consommateurs par les agri-
culteurs. Co-financée par la DGAL et la 
Région, elle est utilisable dans le cadre 
d’accueil éducatifs à la ferme, d’ateliers 
de cuisine, d’animations, d’interventions 
en milieu scolaire,etc.

Rhône-alpes
Un guide pratique « Favoriser une restauration collective  
de proximité et de qualité ».

Ce guide s’adresse en particulier aux 
acteurs de la restauration collective 
publique soucieux de s’approvisionner 
en produits locaux de qualité. Le code 
des marchés publics ne facilite pas la 
mise en œuvre de cette politique. Ce 
guide donne donc des clés, des recom-
mandations pratiques et juridiques 
pour trouver des possibilités de mieux 
faire appel aux fournisseurs locaux. Il 

est le fruit d’un important travail de la 
DRAAF de la région Rhône-Alpes, sou-
cieuse de promouvoir les produits régio-
naux, et a été réédité en février 2011. le pna 

en marche

état d’avancement

une alimentation sûre et de qualité pour tous

* �documents téléchargeables sur le site  
www.alimentation.gouv.fr/guide-de-la-
restauration

* �fédération régionale des Centres 
d’Initiatives pour Valoriser 
l’Agriculture et le Milieu rural
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L’expertise scientifique 
collective menée à la demande 
de la DGAL par l’INRA et rendue 
publique en juin 2010 sur les 
déterminants des 
comportements alimentaires  
a montré que des stratégies  
ou des campagnes ciblées 
permettaient d’agir sur  
les comportements.

Les actions du PNA sont orientées vers 
certaines catégories d’individus, les po-
pulations « captives », c’est-à-dire n’ayant 
pas le choix de leur alimentation : les 
populations défavorisées, les enfants qui 
déjeunent à la cantine, les personnes 
âgées en institution ou bénéficiant du 
portage à domicile, la population carcé-
rale. Compte tenu du contexte socio-
économique, les actions en faveur des 
populations les plus défavorisées ont fait 
l’objet d’une priorité. 

le pna 
en marche

état d’avancement

Fait marquant

L’aide européenne aux plus démunis  
reconduite pour deux ans

Le Programme européen d’aide aux 
plus démunis (PEAD), doté de 500 mil-
lions d’euros (dont 73 millions pour la 
France), va pouvoir fonctionner encore 
deux ans dans le volet agricole de la 
PAC, jusqu’à fin 2013. 

En France, il représente entre 30 et 
50 % de l’aide alimentaire distribuée 
par les organisations caritatives. Ce 
programme, fondé en 1987, s’étant 
éloigné de son objectif initial de redis-
tribution des excédents agricoles, plu-
sieurs pays européens souhaitaient y 
mettre fin. 

Des négociations ont été menées par 
le ministre chargé de l’Agriculture 

afin d’éviter une réduction drastique 
des fonds alloués au PEAD, à la suite 
d’un arrêt de la Cour européenne de 
Justice. Un accord a été finalement 
trouvé permettant de prolonger le pro-
gramme en 2012 et 2013.

L’Europe compte 18 millions de bé-
néficiaires de cette aide alimentaire ; 
en France, 3,2 millions de personnes y 
ont recours de manière ponctuelle ou 
permanente.

La DGAL est responsable de la gestion 
des fonds du PEAD, en lien avec la 
Direction générale de la cohésion so-
ciale du ministère chargé du logement 
et avec FranceAgriMer.

Axe 1 : faciliter l’accès de tous  
à une alimentation de qualité

Le PNA est un « programme vivant »
il est amené à évoluer et être complété 
par de nouvelles actions qui seront la-
bellisées. Un appel à projets national a 
été lancé en mars 2011 : sur les 265 pro-
jets présentés, 19 ont été retenus par 
un panel d’experts d’horizons très variés 

et impliquant les Directions régionales 
de l’alimentation, de l’agriculture et de 
la Forêt. La subvention ministérielle 
moyenne pour chacun de ces projets 
s’élève à 40 000 euros. Elle sera complé-
tée par des apports privés qui porteront 

le financement total à 1,7 million d’euros. 
La DGAL dressera régulièrement un état 
d’avancement de l’ensemble des actions 
labellisées. 



34 • dgal rapport d’activité 2011

Fait marquant

mieux manger dans les restaurants scolaires

Le décret et l’arrêté d’application sur la 
qualité nutritionnelle des repas servis 
dans le cadre de la restauration sco-
laire ont été publiés le 2 octobre 2011 
au Journal officiel. Ces textes, élabo-
rés par la DGAL en concertation avec 
les élus locaux et les professionnels 
de la restauration collective, imposent 
notamment une plus grande variété 
alimentaire dans les menus propo-
sés. Quatre ou cinq plats doivent être 
présentés à chaque déjeuner ou dîner, 
dont nécessairement un plat principal 

comprenant une garniture, et un produit 
laitier répondant à des critères d’équi-
libre nutritionnel (teneur en matières 
grasses, en sel, en fer, calcium,etc.). La 
fréquence de présentation des plats est 
fixée par l’arrêté. L’eau et le pain doivent 
être mis à disposition sans restriction. 
Le sel et les sauces (mayonnaise, vinai-
grette, ketchup) ne sont, en revanche, 
pas en libre accès mais servis en fonc-
tion des plats. La taille des portions ser-
vies doit être adaptée pour les produits 
les plus gras et les plus sucrés à chaque 

classe d’âge. Enfin, les produits de sai-
son doivent être favorisés et mentionnés 
dans le menu. Ce décret est applicable 
dès sa parution aux cantines scolaires 
avec toutefois un délai d’un an pour 
les cantines servant moins de 80 cou-
verts par jour. Les documents attestant 
de la composition des repas (menus, 
fiches techniques décrivant les pro-
duits utilisés et leur caractère saison-
nier) doivent désormais être conservés  
pendant trois mois par les gestionnaires 
de ces restaurants.

« Bien manger 
dans ma petite cantine »

Pour les services de restauration sco-
laire servant moins de 80 couverts par 
jour en moyenne sur l’année, ces dis-
positions peuvent être plus difficiles à 
appliquer compte tenu de la formation 
des personnels. La DRAAF Poitou-Cha-
rentes a conçu dès 2009 un dispositif 
de formation adapté aux contraintes 
propres à ces petites cantines :  sensi-
bilisation des élus à la nouvelle régle-
mentation nutritionnelle, réalisation 
de diagnostics des menus, formation 
en appui à la composition des menus 
pour 15 à 20 professionnels. Une ving-
taine de régions a adopté ce dispositif 
et la DGAL, qui le finance, a proposé 
de l’étendre à l’ensemble du territoire. 
En 2012-2013, le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT), 
qui a soutenu l’expérience dès 2009, 
prendra le relais pour assurer son fi-
nancement.

6 millions d’élèves fréquentent la cantine. 

1 milliard de repas sont servis 

chaque année de la maternelle au lycée 

dans les restaurants scolaires. 

Seulement 51,1 % des collégiens 

et lycéens trouvent les repas bons. 

1 sur 2 déclare avoir encore faim  

en sortant de table. 20 minutes c’est  

le temps moyen que passe chaque élève  

à manger son repas.

 Il faut également citer la conception 
de la Bourse aux dons en ligne, desti-
née aux plus démunis, qui a été mise en 
service pour le démarrage de la cam-
pagne d’aide alimentaire 2011-2012.
(voir fait marquant page 38).

D’autre part, la réforme du système 
de l’aide alimentaire en France est dé-
sormais sur les rails, avec la prochaine 
publication du décret qui instaurera un 
nouveau dispositif, d’une part, d’habilita-
tion des associations bénéficiaires de 
contributions publiques et, d’autre part, 
de collecte des données destinées à as-

surer un suivi plus fin de l’évolution des 
besoins en aide alimentaire.

L’autre grande cible prioritaire a été les 
jeunes en milieu scolaire, avec notam-
ment la publication du décret et de l’ar-
rêté du 30 septembre 2011 relatifs à la 
qualité nutritionnelle des repas ser-
vis dans le cadre de la restauration 
scolaire. D’autres populations vont en-
suite être ciblées, de la petite enfance 
aux personnes âgées et s’appliqueront à 
toute structure publique ou privée de 
restauration collective (universitaire, 
hospitalière, carcérale, etc.). 

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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Il s’agit d’améliorer l’offre 
en amont, c’est-à-dire avant 
l’arrivée des denrées sur le 
marché. Ce qui signifie d’agir 
sur l’impact environnemental 
du système alimentaire, sur la 
sécurité sanitaire des produits, 
la qualité nutritionnelle des 
denrées ainsi que leur qualité 
gustative ou encore sur la 
réduction des emballages  
et des gaspillages.

Le cadre réglementaire a été complété à 
cet effet avec la parution du décret 
2011-778 du 28 juillet 2011 créant le 
nouvel Observatoire de l’alimentation 
(voir  page 36), et du décret de janvier 
2012 relatif aux accords collectifs. Ces 
derniers ont pour objectif d’améliorer 
la qualité au sens large de l’offre ali-
mentaire en agissant à la fois sur la 
composition nutritionnelle, la qualité 
gustative, les modes de production, de 
transformation, de distribution et de 

consommation durables des produits. 
Les premiers accords seront signés en 
2012.

Le groupe de travail sur la réduction des 
teneurs en sel des denrées alimentaires, 
piloté par la DGAL, a conduit ses travaux 
durant toute l’année et rendra son rap-
port au 1er semestre 2012. Ses recom-
mandations serviront notamment aux 
professionnels à proposer des engage-
ments précis dans le cadre des ac-
cords collectifs. 

La lutte contre le gaspillage alimen-
taire a, dans le contexte du G 20 agri-
cole, constitué un axe d’action impor-
tant en 2011 avec notamment le 
lancement de la Bourse aux dons, la 
publication de l’étude du ministère char-
gé de l’Agriculture sur les pertes et gas-
pillages alimentaires au stade de la re-
mise directe et les nombreuses actions 
conduites par les DRAAF localement 
(voir fait marquant page 37). 

En bref

Un fruit 
pour la récré
Ce programme de distribution de fruits 
ou de légumes, en dehors des repas, 
aux enfants des écoles est basé sur le 
volontariat. Il reçoit une aide financière 
de la Commission européenne (51 % de 
l’achat et du transport des fruits). Un 
demi-million d’enfants bénéficient ac-
tuellement de ce programme.

57 % 
des enfants 
consomment 

moins de 

3,5 fruits 
et légumes 

par jour.

 L’opération « Un fruit pour la ré-
cré » se poursuit une extension aux col-
lèges et aux lycées et un doublement 
annuel du nombre d’élèves bénéficiaires. 

à noter enfin l’avis rendu par le Conseil 
national de l’alimentation (CNA) sur l’ali-
mentation en milieu carcéral qui four-
nit des éléments utiles pour la mise en 
œuvre d’actions en 2012.

Axe 2 : améliorer l’offre alimentaire 

© iStock Photo



36 • dgal rapport d’activité 2011

 Le pôle accessibilité aux produits 
céréaliers a vu le jour faisant suite à la 
création des pôles accessibilité aux 
fruits et légumes en 2005 et aux pro-
duits de la pêche et de l’aquaculture 
en 2010. Le guide pratique de l’accueil 
des écoles primaires chez les profes-
sionnels de la filière pêche et aquacul-
ture a été publié en septembre 2011, 
s’ajoutant à celui sur la filière fruits et 
légumes.

Le plan « circuits courts », développé 
par le ministère chargé de l’Agriculture, 
continue à bénéficier d’un appui impor-

tant de la DGAL, notamment par l’ac-
tion des services déconcentrés pour la 
mise en place de plates-formes de re-
groupements de l’offre, par l’édition de 
documents qui recensent les produc-
teurs ou les productions de la région et 
par des colloques, etc. Conformément 
aux engagements pris par Bruno Le 
Maire, le code des marchés publics a 
été modifié afin d’inclure, dans les cri-
tères de sélection des offres, « les per-
formances en matière de développe-
ment des approvisionnements 
directs de produits de l’agriculture ».

L’Observatoire de l’alimentation, créé 
par la loi de modernisation de l’agricul-
ture et de la pêche (LMAP) de juillet 
2010, a pour mission d’éclairer les pou-
voirs publics et les acteurs économiques 
sur les évolutions de l’offre et de la 
consommation alimentaires. Il s’ap-
puie sur des données nutritionnelles, 
sanitaires, économiques et sociales qu’il 
recueille et analyse. Grâce à la collabo-
ration des professionnels du secteur, il 
permettra de donner aux consomma-
teurs des informations objectives, 
fiables et continues dans le temps. 

Cet observatoire est placé auprès des 
ministres chargés de la Consommation, 
de la Santé et de l’Alimentation. Il assiste 
le gouvernement dans la définition des 
objectifs de la politique publique de l’ali-
mentation et l’évaluation de ses effets.

La section nutritionnelle reprend les mis-
sions actuellement exercées par l’Ob-
servatoire de la qualité de l’alimentation 
(Oqali), lancé en 2008. Son rôle est de 
réaliser un suivi global de l’offre et  
de la composition nutritionnelle des 
produits alimentaires. Les entreprises 

lui transmettent déjà les données nutri-
tionnelles de leurs produits de façon 
volontaire par l’intermédiaire ou non de 
leur organisation professionnelle. En 
2011, l’Observatoire a assuré le suivi de 
18 secteurs alimentaires (céréales 
pour le petit déjeuner, biscuits, produits 
laitiers ultra frais, charcuterie, produits 
en conserve, pizzas surgelées, jus de 
fruits, glaces, etc.). Les autres produits 
surgelés seront couverts en 2012. La 
restauration hors foyer devrait être sui-
vie en 2013.

En 2011, l’Oqali suit la qualité nutrition-
nelle de près de 3/4 des quantités de 
produits transformés consommés 
quotidiennement par les Français 
(18 % en 2009), soit 20 128 produits ré-
férencés dans la base de données. 

La section sanitaire, pour lequel la DGAL 
est chef de file, se met en place progres-
sivement, sur une base volontaire et en 
mutualisant les données de sur-
veillance des secteurs public et privé. 
Il doit permettre de rendre compte de 
l’évolution de la qualité sanitaire des ali-
ments et des niveaux de contamination. 

Une vingtaine d’organismes profession-
nels de la transformation et de la distribu-
tion du secteur agro-alimentaire se sont 
montrés intéressés et volontaires pour 
participer à la construction de ce volet.

La transmission des données d’auto-
contrôles des professionnels, combinée 
aux données de surveillance offi-
cielle des contrôles de l’état, doit per-
mettre d’améliorer la communication 
sur l’état sanitaire global de l’alimen-
tation, en dehors de situations de crise. 

La section sur l’économie et la sociolo-
gie de l’alimentation permettra de dispo-
ser des données nécessaires à l’étude  
des comportements alimentaires et  
à la réalisation d’évaluations socio-
économiques (coûts engendrés par 
l’application des obligations réglemen-
taires ou des mesures liées à la maîtrise 
du risque sanitaire) et au-delà, d’évalua-
tions des politiques publiques dans le 
domaine de l’alimentation.

L’Observatoire est appelé à devenir 
un outil central de la politique de 
l’alimentation.

Fait marquant

Observatoire de l’alimentation
améliorer le suivi de la qualité des aliments

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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Les ménages sont responsables de 42 % 
des déchets alimentaires, contre 39 % 
pour l’industrie agro-alimentaire, 14 % 
pour la restauration commerciale et col-
lective et 5 % pour la vente en gros et en 
détail.

Une étude menée sous le pilotage de la 
DGAL a été réalisée en 2011 afin de ca-
ractériser le gaspillage alimentaire 
existant au niveau de la remise directe 
de denrées au consommateur et de la 
restauration collective, jusque là peu 
connu. Elle montre notamment que les 
plus grosses pertes par convive et par 
repas se produisent en restauration tra-
ditionnelle et gastronomique tandis que 
la restauration rapide enregistre les plus 
faibles gaspillages.

Les principaux résultats de cette étude 
permettront de compléter les données 

existantes et de proposer des 
moyens de lutte contre le gaspillage. 
La Commission européenne a adopté en 
septembre 2011 un objectif de réduc-
tion de 50 % du gaspillage d’aliments 
encore propres à la consommation en 
2020. Les états membres ont été invités 
à régler ce problème dans le cadre de 
leurs plans nationaux de prévention des 
déchets.

La DGAL étudie différentes mesures à 
mettre en place allant dans ce sens. 
Pour n’en citer que quelques-unes : une 
bourse électronique aux dons au titre de 
l’aide alimentaire, des actions de sensi-
bilisation des consommateurs ou encore 
des mesures destinées à la restauration 
commerciale traditionnelle (formations 
des cuisiniers, « doggy bag ») et à la 
grande distribution (réflexion en cours 
sur les dates de péremption).

Fait marquant

réduire le gaspillage alimentaire

Chaque année :
+ de 300 000 tonnes de denrées 
dans les grandes surfaces en France 
et + de 150 000 tonnes en restauration 
scolaire, 7 kgs de produits alimentaires 
jetés par habitant (étude Ademe 2007).

le gaspillage 
alimentaire 
en chiffres

Gaspillage alimentaire  
Marché de la Bastille©
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Opérationnelle 
depuis novembre 
2011, cette Bourse 

est conçue comme une plate-forme per-
mettant de faciliter la mise en contact 
de donateurs de produits alimen-
taires (producteurs, distributeurs, 
douanes, etc.) et d’organismes rece-
veurs (associations caritatives, centres 
d’action sociale).

Les différents utilisateurs, qu’il s’agisse 
de professionnels de l’agroalimentaire 
ou des organisations caritatives, pour-
ront déposer facilement et rapidement 

des offres ou des demandes de dons de 
denrées alimentaires ou de matériel. 

La mise en relation de l’offre et de la 
demande sera ainsi plus rapide et les 
associations bénéficieront de res-
sources alimentaires accrues. L’accès 
au site est gratuit. 

Cette plate-forme a pour vocation d’aug-
menter l’autonomie des associations 
qui ont besoin de grandes quantités de 
denrées de qualité et de contribuer à la 
réduction des gaspillages alimen-
taires.

Fait marquant

lancement d’une bourse  
aux dons en ligne
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Banque alimentaire de Bordeaux  
Plus d’une centaine d’associations de la région se fournissent en produits alimentaires

* �Pour accéder à la Bourse aux dons 
www.bourse-aux-dons.fr
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Axe 3 : améliorer la connaissance et l’information sur l’alimentation

Face à la multiplication des 
messages contradictoires, 
les consommateurs sont 
désorientés. Près de la moitié 
des Français de 15 à 75 ans 
trouvent les informations 
nutritionnelles difficiles à 
comprendre. Afin de leur 
permettre des choix éclairés, 
il importe de restaurer leur 
confiance dans l’alimentation 
et de recréer des liens avec 
les producteurs.

Différentes actions sont engagées à 
destination des jeunes, avec les lycées 
hôteliers et les lycées agricoles. 

L’année 2011 a notamment été mar-
quée par la relance des classes du 
goût par le ministère chargé de l’Agri-
culture et le ministère de l’éducation 
nationale. Après une phase pilote dans 
six régions (Alsace, Île-de-France, Réu-
nion, Centre, Nord-pas-de-Calais, 
Bourgogne) qui a permis de former 90 
enseignants et environ 2 500 élèves, 
les classes du goût ont ensuite été 
proposées sur l’ensemble du territoire 

à la rentrée 2011 avec comme objectif 
l’éducation sensorielle des élèves 
de l’ensemble des classes de CE2 
du programme éCLAIR (écoles, col-
lèges, lycées, ambition, innovation, 
réussite). 

Afin de répondre aux défis posés au 
secteur de la restauration collective, le 
ministère a, en partenariat avec l’asso-
ciation « comité de coordination des 
collectivités » (CCC) qui représente la 
restauration collective en gestion di-
recte, créé un certificat de spéciali-
sation en restauration collective. Il 
est accessible aux titulaires du brevet 
professionnel agricole (BPA) « transfor-
mations alimentaires » et du CAP « cui-
sine » de l’Éducation nationale. Sa 
mise en œuvre démarre, à la rentrée 
2011, à titre expérimental, par la voie 
de l’apprentissage dans deux ré-
gions : Poitou-Charentes (CFA du lycée 
Kyoto) et Pays de la Loire (CFA du ly-
cée Jules Rieffel de Saint Herblain). 
Une convention de partenariat a été 
signée entre le ministère et le CCC le 
15 décembre 2011 afin de poursuivre 
et développer cette action.

à la suite d’un appel à candidatures du 
ministère, huit lycées agricoles ont été 
sélectionnés pour mettre à disposition 
des consommateurs des informations 
pratiques sur les produits bruts et 
peu élaborés. Des fiches produits se-
ront réalisées durant l’année scolaire 
2011-2012 avec comme finalité une 
mise en ligne sur internet. L’action se 
poursuivra sur plusieurs années.

En matière d’information des consom-
mateurs, la législation européenne gé-
nérale sur l’étiquetage a été révisée via 
le règlement sur l’information des 
consommateurs (INCO), qui leur fournira 
l’information nécessaire pour effectuer 
des choix mieux éclairés.
Il actualise, simplifie et clarifie l’éti-
quetage des denrées alimentaires 
dans l’Union européenne, et renforce 
les dispositions relatives à l’origine 
géographique des produits.

Le portail alimentation.gouv.fr lancé 
début 2010 a été revu en 2011 pour en 
faire un site de référence sur l’alimenta-
tion destiné au grand public, établissant 
des liens avec des sites plus spécialisés.
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Axe 4 : promouvoir le patrimoine alimentaire 
et culinaire français matériel et immatériel

La base de données sur 
les produits bruts et peu 
transformés sera couplée 
à celle sur l’inventaire du 
patrimoine alimentaire et 
culinaire français. Douze 
lycées agricoles ont été 
sélectionnés pour conduire 
ce travail sur l’année scolaire 
2011-2012. Le PNA, par son effet 
de création de synergies, 
a permis la relance des sites 
remarquables du goût, 
de même que la fixation 
d’ambitions revues à la hausse 
pour le développement 
du réseau des « maîtres 
restaurateurs ».

Signe encourageant : 84 % des Français 
conçoivent le repas gastronomique 
en premier lieu comme une culture 
dont tous les Français sont porteurs. 

Ce patrimoine, et en particulier le repas 
gastronomique, classé en novembre 
2010 par l’Unesco au patrimoine cultu-
rel immatériel mondial, doit être pré-
servé et transmis aux générations à 
venir. Les Journées européennes du 
patrimoine ont à cet effet été éten-
dues à l’alimentation et à la gastro-
nomie.

Dans le même esprit, les actions de 
promotion du patrimoine alimentaire 
français à l’international seront pour-
suivies.

Le PNA récompensé par le prix de 
l’initiative gastronomique. 

Chaque année au mois de novembre 
ont lieu à Angoulême les « Gastrono-
mades », un événement dédié aux pro-
duits du terroir et à la cuisine d’au-
jourd’hui. C’est dans ce cadre qu’un 
prix « de l’initiative gastronomique » 
a été décerné au Programme natio-
nal pour l’alimentation, jugé inno-
vant par le jury, car il réussit à réunir 
tous les maillons de la chaîne alimen-
taire, du producteur au consommateur 
en passant par le transformateur, le 
cuisinier, etc.

84 % 
des Français conçoivent 
le repas gastronomique 
en premier lieu comme 
une culture dont tous 
les Français sont 
porteurs. 
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La DGAL s’est fortement investie en 2011 

dans différentes actions visant à mettre 

à la disposition du plus grand nombre certains 

produits aux qualités nutritionnelles avérées 

et permettant un régime équilibré.

Un effort soutenu et 
une attention particu-
lière sont portés aux 
produits parfois négli-
gés dans les régimes 
alimentaires mais qui 

contribuent à une alimentation saine 
et équilibrée :  les fruits et légumes en 
premier lieu, les produits de l’aquacul-
ture et de la pêche et certains produits 
céréaliers.

Comment améliorer l’accessibilité 
de ces produits ?

Comment lever les freins qui entravent 
leur consommation ? Un groupe de tra-
vail réunissant professionnels de la fi-
lière des fruits et légumes, associations 
et pouvoirs publics a été mis en place 
par la DGAL pour trouver des solutions. 
Différentes pistes ont été identifiées. 

Tout d’abord, il faut agir sur l’environne-
ment du produit, c’est-à-dire les mettre 
à disposition dans des lieux publics 
très fréquentés et pour des groupes bien 
ciblés : hôpitaux, gares au moyen de dis-
tributeurs automatiques, notamment, 
ou de paniers. Dans les gares et le métro 
parisiens, des distributeurs automa-
tiques de produits frais (légumes, fruits, 
yaourts et compotes sans sucre ajouté) 
ont été installés afin de faciliter la 
consommation de ces aliments dans les 
lieux de passage très fréquentés par une 
population majoritairement citadine.

Des actions sont engagées pour faire 
évoluer la législation, par exemple, en 
étendant les titres restaurants aux dé-
taillants de fruits et légumes. Enfin, il 
faut innover pour modifier l’image 
négative de certains produits de base 
auprès de certains groupes de popula-

tion. Des campagnes de communica-
tion sur l’importance d’avoir une alimen-
tation saine et équilibrée pour la santé 
ont été menées dans ce but.

Les consommateurs achètent davan-
tage de plats cuisinés, de plats allégés, 
d’alicaments et de compléments alimen-
taires : 26,5 % déclarent avoir consommé 
au moins un complément alimentaire en 
2010. Les pouvoirs publics ont décidé 
de réagir en mettant en place, avec la 
participation de la DGAL, une régle-
mentation stricte sur les allégations 
nutritionnelles et de santé ainsi qu’un 
dispositif de nutrivigilance.

Le règlement (CE) n°1924/2006 relatif 
aux allégations nutritionnelles et de santé 
vise à mieux protéger le consomma-
teur en restreignant le nombre d’aliments 
pouvant porter ce type d’allégations. 

une alimentation 
saine et équilibrée
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Jeunes enfants à la cantine scolaire
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 Ce texte permet un encadrement fort 
et harmonisé des allégations nutrition-
nelles et de santé à caractère commer-
cial, quel que soit le vecteur (étiquetage, 
publicité, présentation, communications 
collectives, noms de marque, etc.), et 
quelle que soit la denrée. L’entrée en vi-
gueur progressive de la liste d’alléga-
tions autorisées permettra d’éviter 
toute utilisation abusive d’alléga-
tions, de garantir une information 
loyale dans le domaine des aliments et 
ainsi d’assurer un niveau élevé de 
protection de la santé humaine et des 
intérêts des consommateurs.

Le règlement prévoyait l’adoption avant 
le 31 janvier 2010 d’une liste positive 

d’allégations de santé génériques que 
pourront utiliser les professionnels 
sur leurs produits sans avoir besoin 
de déposer un dossier de demande 
d’autorisation préalable. 

Face aux difficultés rencontrées dans 
la mise en œuvre de ce règlement, la 
Commission a opté pour une adoption 
de la liste en deux temps :  les alléga-
tions de santé autorisées pour toutes 
les substances autres que celles dites 
« botaniques » (2 760 dossiers) seront 
adoptées en une fois, tandis que les 
allégations concernant les substances 
botaniques (1 500 dossiers) seront 
examinées dans un deuxième temps. 
Sur la base d’une série d’avis rendus 

par l’Agence européenne de sécurité 
alimentaire (AESA) en 2011, la Com-
mission a élaboré une liste d’environ 
240 allégations positives. 

Depuis le début des années 2000, on 
constate que le nombre de déclara-
tions d’effets indésirables, parfois 
graves et susceptibles d’être liés à la 
consommation de compléments ali-
mentaires est en forte augmentation. 
La mise en place par l’Anses en 2009 
d’un dispositif de nutrivigilance 
permettra de répondre aux interroga-
tions qui existent quant à la sécurité 
des principes actifs de certains com-
pléments alimentaires, en particulier 
les extraits de plantes.

L’Anses : définition d’objectifs partagés

Information, 
expertise scientifique 
et études

Lorsque la DGAL a besoin d’une ex-
pertise ou d’un avis scientifique afin 
d’évaluer des risques sanitaires dans 
les domaines de l’alimentation, de la 
santé animale ou de la protection des 
végétaux, elle peut saisir l’Anses 
(Agence nationale de sécurité sani-
taire de l’alimentation de l’environne-
ment et du travail).

Cette Agence dont elle 
exerce la co-tutelle, a été 
créée le 1er juillet 2010 et ré-

sulte de la fusion de l’Agence française 
de sécurité sanitaire des aliments (Afs-
sa) et de l’Agence française de sécurité 
sanitaire de l’environnement et du tra-
vail (Afsset). L’Anses permet au gouver-
nement de disposer d’une expertise 
scientifique globale des risques sa-
nitaires qu’ils soient liés aux milieux de 
vie et de travail, à des produits (qu’il 
s’agisse de pesticides, de produits 

chimiques ou de médicaments vétéri-
naires), à la santé et au bien-être ani-
mal, à la santé des végétaux ou à la 
chaîne alimentaire. Elle vise aussi à ra-
tionaliser la mobilisation de l’exper-
tise dans ces domaines : 
l’Agence est la plus grande agence de 
sécurité sanitaire en Europe. Elle 
conduit un expertise scientifique ré-
pondant aux exigences définies par le 
législateur, notamment par la loi du 
29  décembre 2011 relative au renfor-
cement de la sécurité sanitaire, du 
médicament et des produits de san-
té qui s’applique à l’ensemble des 
agences sanitaires.

L’Anses a également pour mission de 
réaliser et de fournir aux autorités com-
pétentes un appui scientifique et 
technique pour la mise en œuvre des 
mesures de gestion des risques dans 
ses domaines de compétence. 

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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L’expertise socio-économique consti-
tue un outil stratégique pour la DGAL. 
Elle apporte un élément complémen-
taire pour éclairer la décision poli-
tique et accompagner la gestion des 
risques.

Pour répondre à un besoin 
de transparence du proces-
sus de décision, la nécessi-
té de disposer d’évalua-

tions des impacts socio-économiques 
avant l’élaboration de mesures sani-
taires est de plus en plus prégnante.

Plusieurs études ont été menées de-
puis 2009 pour dresser un état des 
lieux des besoins de la DGAl en terme 
d’évaluation d’impacts socio-écono-
miques, ainsi que des dispositifs 
d’évaluation mis en place en Europe et 
en Amérique du Nord et des banques 
de données exploitables. 

Sur la base de ces travaux, des études 
de cas ont été menées par l’INRA, le 

Cemagref et AgroParisTech dans les 
domaines de compétence de la DGAL. 
Ainsi, en 2010, deux études ont été 
conduites à la demande de la DGAL :

•	 �Une évaluation socio-économique 
de différents scenarii de lutte 
contre la chrysomèle du maïs, dont 
le maître d’œuvre était le Cemagref 
(devenu Irstea) ;

•	 �Une étude exploratoire des diffé-
rents impacts socio-économiques 
d’options de lutte contre la tuber-
culose bovine, conduite dans le 
cadre d’un stage de mastère spécia-
lisé de l’AgroParisTech-Engref.

De plus, un guide méthodologique 
d’aide à la réalisation d’étude d’impacts 
socio-économiques des mesures de 
gestion des risques sanitaires a éga-
lement été rédigé en 2011 afin d’aider 
l’ensemble des agents de la DGAL à 
s’approprier et à utiliser ce nouvel outil 
d’aide à la décision (voir page 44).

En 2011, 
l’Anses a été saisie 
353 fois* dont 
81 fois par la DGAL.
* (ensemble des tutelles et parties prenantes)

Évaluation des impacts socio-économiques  
des mesures de gestion des risques sanitaires

 Cet appui scientifique repose notam-
ment sur les activités de recherche et de 
référence des laboratoires de l’agence, 
répartis sur l’ensemble du territoire.

L’Anses est placée sous la tutelle des 
ministres chargés de l’Agriculture, de la 
Consommation, de l’Environnement, de 
la Santé et du Travail. La composition de 
son conseil d’administration (parte-
naires sociaux, ONG, associations no-
tamment de protection de l’environne-
ment et de défense des consommateurs, 
organisations professionnelles, élus et 
personnalités qualifiées) témoigne de la 
volonté des pouvoirs publics d’impli-
quer l’ensemble de la société civile 
dans la gouvernance de cette nou-
velle agence.

L’année 2011 a vu s’ouvrir les discus-
sions entre l’Anses et ses tutelles pour 
la construction du contrat d’objectifs 
et de performances (COP) de l’agence, 
qui devra faire l’objet d’une adoption en 
conseil d’administration en début d’an-
née 2012. Ainsi, plus de 25  réunions de 

travail inter-ministérielles ont été organi-
sées en 2011 et ont permis de définir 
des objectifs partagés, ainsi que des in-
dicateurs de réalisation et de suivi. 

Ce contrat s’articulera autour de cinq 
orientations stratégiques transver-
sales, intégrant l’ensemble des champs 
d’activités de l’agence :
•	 ��Répondre aux missions de sécurité 

sanitaire par une expertise scienti-
fique et des activités de recherche de 
haut niveau ;

•	� Satisfaire aux exigences d’indé-
pendance, de transparence et 
d’ouverture à toutes les parties pre-
nantes au travers de la maîtrise de 
ses processus ;

•	� Développer ses capacités de veille 
et d’alerte, en particulier sur les 
risques émergents ;

•	� étendre sa présence et son in-
fluence aux niveaux européen et in-
ternational ;

•	 �Gagner en efficience notamment 
par le développement des transversa-
lités.
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Fait marquant

études d’impact et évaluation socio-économique :  
élaboration d’un guide méthodologique

Un guide méthodologique a été éla-
boré en juin 2011 par la DGAL , en lien 
avec le Centre d’études et de Prospec-
tive, afin de faciliter la réalisation 
d’études sur l’impact socio-écono-
mique des mesures ou des décisions 
qu’elle est amenée à prendre et des 
projets réglementaires dont elle a l’ini-
tiative.

La DGAL s’est engagée dès 2008 à 
renforcer l’utilisation de l’évalua-
tion socio-économique (ESE) comme 
outil d’aide à la décision dans la gestion 
des risques sanitaires. Cette volonté 
rejoint les politiques visant la généra-
lisation des études d’impact pour tous 
les projets de loi. Plus récemment, la 
circulaire du Premier ministre rela-
tive à la simplification des normes 
concernant les entreprises et les 
collectivités territoriales (n°5512SG 

du 17 février 2011) comprend le ren-
seignement d’une fiche d’impact.

La DGAL a souhaité développer une 
méthodologie simplifiée d’ESE afin 
d’éclairer la décision lorsque l’exper-
tise socio-économique ou les données 
quantitatives ne sont pas disponibles 
ou encore lorsque la décision doit être 
prise dans des délais incompatibles 
avec la réalisation d’une évaluation 
approfondie. 

Ce guide présente une méthodologie 
simplifiée et est utilisable par l’en-
semble de la DGAL. Il s’articule autour 
de trois grandes étapes : la cartogra-
phie de la situation et des problèmes à 
résoudre, le recensement des modali-
tés d’intervention, la liste des différents 
impacts prévisibles en fonction des  
divers scenarii possibles.

La DGAL assure une veille docu-
mentaire sur Internet qui est diffu-
sée, sous forme d’un bulletin quoti-
dien, à près de 1 500 destinataires 
au sein du ministère chargé de 
l’Agriculture, de ses services dé-
concentrés et des organismes et 
agences sous tutelle du ministère.

Chaque bulletin quotidien 
de veille rassemble en 
moyenne 150 liens, clas-
sés en fonction des thé-
matiques suivantes : 

Santé animale et protection ani-
male • Zoonoses et Influenza • ESB et 
ESST  •  Hygiène alimentaire et re-
cherche • Nutrition et valorisation de la 
qualité des aliments • Normes, étiquetage 
et traçabilité • Biotechnologie et nano-
technologie • Santé des végétaux • Pes-
ticides •  Environnement et condition-
nalité • Droit, principe de précaution, 
gestion de crise et communication.

Deux plates-formes informatiques 
(intranet du MAAF et intranet de la 
DGAL) sont désormais à la disposition 
des agents :  index thématique facili-
tant les recherches, fiches théma-
tiques, et moteurs de recherche pré-
configurés). 

Suite à la crise liée au virus H1N1, le 
poste de veille documentaire a été 
identifié comme stratégique dans le 
plan de continuité des activités. 
Quatre formations de groupe sur 
les outils de veille sur internet pour 
les services déconcentrés et les 
agents de la DGAL ont été menées en 
2010 et 2011.

Par ailleurs, le travail de veille internet 
contribue à l’activité de la plate-
forme d’épidémio-surveillance en 
santé animale lancée en 2011, par 
l’identification des signaux d’alerte et 
des informations relatives aux risques 
émergents.

veille documentaire

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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La DGAL, suite à un avis du Conseil 
national de l’alimentation (CNA), a 
mis au point un questionnaire per-
mettant d’évaluer la confiance des 
consommateurs dans leur alimen-
tation, leur perception des risques 
et leurs attentes.

54 % des Français esti-
ment que le risque le plus 
inquiétant, parmi une di-
zaine d’autres risques liés 
à l’alimentation, est celui 

des traitements sur les cultures. Au 
deuxième rang, viennent les risques de 
contamination par des microbes ou 
des bactéries (45 % des Français), en 
hausse de 10 points par rapport à 
2010 ; et au troisième rang, la contami-
nation des aliments par les polluants 
présents dans l’environnement (38 %). 
L’estimation du risque OGM est en re-
vanche en baisse de 14 points entre 
2010 (44 %) et 2011 (30 %).
Les deux tiers des Français estiment 
que la sécurité sanitaire s’est amélio-
rée en France depuis 20 ans et la moi-

tié d’entre eux que la qualité des ali-
ments a progressé.

Pour la moitié des Français, l’état doit 
avoir une politique de l’alimenta-
tion. Les axes prioritaires sur lesquels 
il doit intervenir sont :  la qualité sani-
taire (66 %), l’accès de tous à une ali-
mentation de qualité (58 %), l’encadre-
ment des prix (57 %) […], l’amélioration 
de la connaissance et de l’information 
(35 %) […], la promotion du patrimoine 
alimentaire et culinaire (21 %).

L’amélioration de la qualité des produits 
mis sur le marché passe par le dévelop-
pement de la consommation de pro-
duits de proximité pour 66 % des Fran-
çais.

Outre ces outils de pilotage et d’aide à la 
décision que sont le baromètre sur la de-
mande et l’Observatoire de l’alimentation 
sur l’offre, la DGAL pilote et finance des 
expertises, des programmes de recherche 
et études qui permettent de mieux 
connaître le secteur de l’alimentation.

Des études « alimentation totale » 
(EAT) sont mises en oeuvre par de 
nombreux pays afin d’apporter un 
éclairage sur l’évaluation du risque 
nutritionnel et sanitaire. 

Elles ont pour objectif 
d’évaluer l’exposition 
alimentaire des popula-
tions à différentes subs-

tances chimiques : minéraux, oligo-élé-
ments essentiels et contaminants 
chimiques tels que les résidus de pro-
duits phytosanitaires, les contaminants 
de l’environnement, les composés néo-
formés, les toxines naturelles, les addi-
tifs. Par exposition du consommateur, 
on entend les quantités de contaminants 
ingérées par les Français qui sont com-
parées aux doses de sécurité définies 
par les évaluateurs du risque.
Ces études constituent des bases 
scientifiques majeures lors de négocia-
tions aux niveaux européen et interna-

tional en matière de réglementation 
des substances chimiques, de sécu-
rité des produits alimentaires et de 
protection du consommateur.

En France une première étude EAT a été 
réalisée et publiée en 2004 par l’INRA 
en collaboration avec l’Afssa : elle a per-
mis de dresser un bilan du niveau 
d’exposition de la population fran-
çaise aux mycotoxines, éléments 
traces et minéraux. La DGAL participe 
largement au financement et au pilo-
tage de ces études, en étroite collabo-
ration avec l’Anses, la Direction 
générale de la Concurrence, la Consom-
mation et la Répression des fraudes 
(DGCCRF) et la Direction générale de la 
Santé (DGS).

En juin 2011, l’Anses a publié la seconde 
EAT française qui a été menée entre 
2006 et 2011 (4,4 millions d’euros) - (voir 
page 53).

Le baromètre de l’alimentation 2011

les études

Les 2/3  
des Français 
estiment que la 
sécurité sanitaire 
s’est améliorée  
en France depuis 
20 ans.
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La DGAL pilote et finance l’appel à 
projets de recherche «IAA et innova-
tion» dans le cadre du 13e contrat de 
plan État-régions 2007-2013. 

L’objectif de cet appel à pro-
jets est de renforcer l’inno-
vation dans le secteur agro-
alimentaire afin de favoriser 
l’amélioration de la qualité 

de l’offre alimentaire et de promouvoir 
une alimentation durable, c’est-à-
dire sûre, diversifiée, compétitive et à 
haute performance environnementale. 
Les projets sélectionnés doivent ré-
pondre aux critères suivants :
•	 �Être collaboratifs, c’est-à-dire être 

mis en œvuvre par des structures ou 
organismes travaillant en partenariat ;

•	�Être en adéquation avec les orien-
tations socio-économiques et les 
objectifs définis dans le Contrat de 
projets signé entre la Région et l’État ;

•	 �Présenter éventuellement des as-
pects complémentaires à d’autres 
projets (appel à projet des pôles de 
compétitivité ou de l’Agence Natio-
nale de la Recherche) ;

•	 �Ne pas être en concurrence ou en 
redondance thématique avec 
d’autres projets régionaux ;

•	 �Entraîner des apports significatifs 
en terme de développement de l’in-
novation dans les industries agroali-
mentaires (IAA).

L’édition 2011 de l’appel à projets a per-
mis de retenir 9 projets, correspondant 
à un montant total de subventions de 
plus de 730 000 euros. Ces projets ont 
porté sur des enjeux aussi diversifiés 
que la maîtrise de la sécurité sani-
taire dans les IAA (désinfection des 
abattoirs, gestion des risques liés aux 
mycotoxines dans le process de pro-
duction, validation de procédés de cuis-
son, développement de nouveaux pro-
cédés virucides), la valorisation des 
co-produits (valorisation du babeurre) 
ou l’amélioration des qualités des 
aliments (validation industrielle de mo-
dèles prédictifs de la qualité nutrition-
nelle, utilisation de levures pour l’opti-
misation de la qualité organoleptique).

La DGAL contribue à la programmation 
de la recherche nationale en représen-
tant le ministère aux comités de pilo-
tage de programmes de l’Agence natio-
nale de la Recherche (« Systèmes 
alimentaires durables » (AliD) et 
« Contaminants et Environne-
ments » : Métrologie, Santé, Adaptabili-
té, Comportements et Usages (CESA), 
lancés en 2010.

Au cours de l’année 2011 ont été finali-
sés le contrat d’objectifs et de per-
formances de l’Inra ainsi que la 
convention entre le ministère de 
l’agriculture et le Cirad.

la recherche
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Centre de recherche de Danone Vitapole 
Prototypage des produits par une recherche sur les ferments
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La DGAL est chargée de la mise en œuvre, 

du suivi et de la vérification de l’ensemble  

des actions qui visent à assurer la maîtrise  

de l’hygiène des denrées alimentaires 

animales ou d’origine animale  

proposées aux consommateurs.

Pour chacune des fi-
lières (animaux de bou-
cherie, volailles, gibier, 
lait, pêche et conchyli-
culture), ces actions 

concernent les différentes étapes de 
la chaîne alimentaire : production pri-
maire (exploitations agricoles, élevage, 
pêche et établissements conchyli-
coles), établissements de première 
transformation (abattoirs, ateliers de 
traitement du gibier, ateliers de dé-
coupe, mareyage), de transformation 
(produits laitiers, produits à base de 
viande et viandes hachées), d’entrepo-
sage, de distribution et de restauration, 
ainsi que les conditions de transport. 
Le rôle de la DGAL porte sur la veille 
sanitaire, l’élaboration et le suivi de 
la réglementation européenne et na-
tionale, la rédaction des instructions 
destinées aux services déconcentrés 
pour le contrôle et la surveillance des 
conditions de production et de remise 
au consommateur. La DGAL a coordon-

né un important travail de rédaction 
d’outils destinés à harmoniser la pra-
tique des contrôles (méthodes d’ins-
pection et vade-mecum sectoriels), ré-
pondant ainsi à la fois aux exigences 
réglementaires européennes et de la 
norme de qualité pour les organismes 
d’inspection (ISO/CEI 17020).

Outre ce rôle réglementaire, la DGAL 
intervient dans plusieurs autres champs 
d’action :
• �Le contrôle du respect des règles 

d’hygiène des établissements de 
production, de transformation et de 
distribution des produits alimen-
taires ainsi que de leurs moyens de 
transport et de stockage ;

• �L’évaluation des dispositifs d’auto-
contrôle mis en place par les profes-
sionnels et la vérification de leur 
mise en oeuvre effective ;

• �Le contrôle de la qualité sanitaire 
par la vérification du respect des li-
mites maximales autorisées (critères 

microbiologiques, résidus, contami-
nants, mycotoxines, bio-toxines ma-
rines, etc.) des denrées alimentaires 
mises sur le marché par des établis-
sements nationaux, échangées entre 
les États membres ou importées des 
pays tiers ;

• �La diminution des facteurs de 
risques des maladies animales 
transmissibles à l’homme par les ali-
ments (zoonoses alimentaires), no-
tamment les salmonelloses ;

• �La gestion des situations de non-
conformité, voire de crise, grâce à 
un réseau d’alertes sanitaires effi-
cace connecté au réseau d’alerte 
européen et capable de suivre les 
opérations de retrait et/ou de rappel 
mises en oeuvre par les profession-
nels.

Ces actions sont menées sur le terrain 
par les directions départementales in-
terministérielles chargées de la protec-
tion des populations. 

la sécurité 
sanitaire  
des aliments
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En moyenne, un peu plus 
d’une vingtaine de plans sont 
conduits chaque année. Ils 
concernent des contami-
nants variés : 

•	� Les résidus chimiques en produc-
tion primaire des animaux de bou-
cherie, volailles, lapins, gibiers, pois-
sons d’élevage, lait, miel (substances 
interdites, médicaments vétérinaires, 
certains organochlorés et phospho-
rés) ; 

•	 �Les résidus d’antibiotiques sur les 
bovins, porcins, volailles, etc.;

•	� Les contaminants chimiques 
(dioxines, radionucléides, métaux 
lourds, etc.) ;

•	� Les micro-organismes (E.coli, Liste-
ria, salmonelles, etc.) ;

•	Les produits phytosanitaires.

D’autres plans sont mis en place pour 
l’alimentation animale, les produits d’ori-
gine animale présentés en poste d’ins-
pection frontalier ou encore les « pro-
duits de la pêche » (phycotoxines, 
résidus, mercure, histamine, etc.).

Ces plans sont programmés selon une 
analyse de risque exigée par l’Union 
européenne (article 3 du règlement (CE) 
n° 882/2004) et leur fréquence doit 
être une « fréquence adéquate » en 
fonction des risques identifiés liés 
aux denrées, aux processus, au maté-
riel, aux substances, au type d’activité 
ou d’opération, etc., en fonction des an-
técédents des exploitants et de la fiabi-
lité des contrôles des opérateurs. Ces 
contrôles concernent les exploitations 
agricoles  

Chaque année, la direction générale de l’alimentation 

met en œuvre un ensemble de plans de surveillance 

et de plans de contrôle (PSPC) de la contamination 

des denrées alimentaires d’origine végétale 

et/ou d’origine animale et de l’alimentation animale.

les plans 
de surveillance et de contrôle, 
des outils de gestion des risques

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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 et les établissements où l’on 
trouve des denrées animales et d’ori-
gine animale (élevages, abattoirs), des 
établissements de fabrication d’ali-
ments, des restaurants, etc.

La présence de ces contaminants dans 
les aliments est réglementée, de ma-
nière harmonisée à l’échelle de l’Union 
européenne. Cela contribue à assurer 
un statut sanitaire uniforme de tous 
les États membres, dans le contexte du 
marché unique et de la libre-circulation 
des marchandises. Les teneurs maxi-
males à ne pas dépasser sont fixées 
dans différents règlements selon la na-
ture des contaminants et les catégories 
de denrées. En cas de dépassement, la 
denrée doit être retirée du marché. L’ac-
créditation de la DGAL en tant qu’orga-
nisme d’inspection selon la norme qua-
lité (ISO/CEI 17020) en mars 2010 
implique également de disposer d’un 
outil de programmation des plans selon 

la hiérarchisation des risques. Ces plans 
sont coordonnés avec les autres admi-
nistrations intervenant en sécurité sani-
taire des aliments (DGCCRF, DGS) et 
avec les instances d’évaluation du risque 
(Anses • Agence Nationale de Sécurité 
Sanitaire de l’Alimentation, de l’Environ-
nement et du Travail) et de veille sani-
taire (InVS - Institut de Veille Sanitaire). 
Toutes recherches confondues, les ré-
sultats des analyses démontrent un 
taux de conformité de près de 99,17 % 
(voir tableau en annexe, page 143). 

Ils ont pour principaux objectifs :
• ��L’évaluation de la qualité de la pro-

duction nationale, comme outil de 
prévention des crises et la réalisation 
d’analyses de tendance sur les évolu-
tions au fil du temps ; 

• �Le maintien de la pression de 
contrôle sur des produits « sensibles » 
(produits transformés à consommer 
crus, produits contenant des matières 

premières, aliments prêts à être 
consommés, viande hachée) ;

• ��L’exportation des denrées animales 
et d’origine animale pour lesquelles 
les pays importateurs demandent des 
résultats d’analyses sur certains 
contaminants ;  les plans de sur-
veillance permettent de mesurer le 
bruit de fond du niveau de contamina-
tion pour les critères définis au niveau 
européen ou national ;

• ��Le recueil de données en vue de leur 
usage pour l’évaluation de l’exposition 
du consommateur aux dangers ;

• ��La mise en oeuvre de nouveaux 
programmes d’évaluation de la si-
tuation sanitaire.
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Laiterie Saint-Malo 
Contrôle qualité/prélèvement d’échantillons de la production  

et mise en place de cultures dans des boîtes de pétri

* �Les résultats détaillés de chaque plan 
sont accessibles à l’adresse 
www.agriculture.gouv.fr/dispositif-
surveillance-controle-securite-sanitaire-
aliments-564
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Il s’agit souvent de pro-
duits « festifs » ou amu-
sants (chocolat aux in-

sectes, insectes grillés de dégustation 
en snacks, boissons incorporant des 
insectes dans la bouteille, etc.), de 
nouveaux produits de niche, souvent 
développés par des passionnés, 
convaincus que ces produits pour-
raient présenter à un horizon plus ou 
moins long des aliments alternatifs à 
la viande.La réglementation relative à 
la sécurité sanitaire des aliments s’ap-
plique comme pour tout aliment aux 
aliments à base d’insectes. En particu-
lier, le règlement (CE) n°258/97 sou-
met tout nouvel aliment à autorisation 
avant sa mise sur le marché après éva-
luation des risques. 
Suite au nombre croissant de sollici-
tations de la DGAL par les services 
déconcentrés et les opérateurs sur 
l’encadrement réglementaire de l’ac-
tivité d’élevage et de préparation d’in-
sectes en vue de la consommation 
humaine, aux premiers échos média-
tiques et à l’initiation de travaux sur 
le sujet par la FAO, la DGAL a réalisé 
une enquête sur le territoire national 
au premier semestre 2011. Cette en-
quête a permis d’identifier douze opé-
rateurs nationaux (producteurs, re-
vendeurs) intervenant dans cette 
filière « insectes », de leur rappeler le 

cadre règlementaire applicable et 
de rassembler des éléments desti-
nés à attester ou non d’un histo-
rique de consommation des es-
pèces d’insectes commercialisées qui 
justifierait de les exclure du dispositif 
sur les nouveaux aliments.
Au vu des résultats de cette enquête, et 
dans l’attente d’une clarification au ni-
veau européen demandée par la DGAL 
et attendue pour le premier semestre 
2012, tout insecte ou produit à base 
d’insecte proposé à la consommation 
humaine est considéré comme nou-
veau et ne peut donc être mis sur le 
marché qu’après obtention d’une 
autorisation de mise sur le marché 
(sauf démonstration du contraire par 
l’opérateur).
Dans le cadre de la révision du règle-
ment sur les nouveaux aliments, la 
DGAL s’est aussi investie sur la ques-
tion du clonage animal et a soutenu 
la position, dictée par des considéra-
tions avant tout économiques et 
éthiques et non sanitaires, établie par 
le ministre chargé de l’Agriculture en 
faveur d’un moratoire de la pratique 
à des fins de production alimen-
taire. Les négociations n’ont pas per-
mis d’aboutir à un accord entre le 
Conseil, le Parlement et la Commis-
sion européenne mais devraient re-
prendre en 2012-2013.

Marché marginal en France et en Europe jusqu’alors, la vente 

d’insectes pour la consommation alimentaire est en train de 

se développer. 

la maîtrise 
de la qualité 
des nouveaux aliments

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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La sécurité sanitaire des aliments intègre les risques dus  

aux contaminants physico-chimiques des denrées (dioxines, 

PCB , métaux, mycotoxines…) y compris le risque radiologique.

le contrôle 
des contaminants chimiques 
dans les aliments

La DGAL intervient aussi dans 
le domaine des risques liés 
aux technologies alimen-
taires (additifs, arômes, nano-
technologies), aux embal-

lages alimentaires et à l’utilisation 
des biocides en agro-alimentaire 
pour détruire les organismes nuisibles, 

mais également dans le domaine de 
l’utilisation des pesticides et des 
médicaments vétérinaires. Son acti-
vité est là encore divisée en deux 
grands volets :  la création et la révi-
sion de la législation et la participa-
tion à la gestion des risques et des 
crises. 
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Contrôle sanitaire d’une grande surface alimentaire

Une conformité des denrées satisfaisante

Des contrôles sont réalisés dans les ré-
gions de France, y compris les DROM-
COM, en vue de détecter la présence de 
divers contaminants chimiques indus-
triels et environnementaux, substances 
présentes dans les aliments de façon 
non intentionnelle et indésirable, et de 
radionucléides.
En 2011, 7 591 analyses ont été effec-
tuées sur le territoire national (hors 
contrôles aux frontières). Elles ont porté 
sur :
•	� Les éléments-traces métalliques :  

cadmium, mercure, plomb ;
•	 �Les polluants organiques persis-

tants : PCB, dioxines, composés per-
fluorés ;

•	 �Les mycotoxines : Ochratoxine A et 
aflatoxine M1 ;

•	� Les hydrocarbures aromatiques po-
lycycliques (HAP).

Elles ont mis en évidence 14 échan-
tillons non-conformes.

D’autres recherches sont effectuées par 
ailleurs dans le cadre du contrôle des 
résidus de traitements volontaires, 
de médicaments vétérinaires et de 
produits phytosanitaires. 
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Fait marquant

Contrôle des PCB dans les produits de la pêche

La DGAL participe activement au plan 
interministériel PCB, notamment par 
les plans de surveillance des produits 
de la pêche mis sur le marché, à hau-
teur de 400 000 euros environ en 2011. 
Les PCB (polychlorobiphényles) s’accu-
mulent dans les tissus graisseux tout au 
long de la chaîne alimentaire. L’homme 
se contamine par l’ingestion d’animaux 
ou de produits d’origine animale conta-
minés. En France, l’exposition alimen-
taire des consommateurs aux PCB 
est principalement liée aux produits 
de la pêche, notamment ceux à forte 
teneur en matières grasses.

En baie de Seine, le préfet de Haute-
Normandie a levé l’interdiction de 
pêche des étrilles et tourteaux de 
l’estuaire de la Seine, par arrêté du 24 
novembre 2011. Des teneurs trop éle-
vées en dioxines et PCB détectées par 
des analyses de tourteaux et d’étrilles 
entiers pêchés en baie de Seine avaient 
en effet conduit la préfecture de Haute 
Normandie à prendre ces mesures en 
mai dernier, suite à l’avis de l’Anses 
(13 mai 2011). Mais des analyses com-

plémentaires ultérieures ont montré 
que la chair blanche des crabes, celle 
qui est consommée, est conforme à la 
réglementation (avis de l’Anses du 16 
novembre 2011), la chair brune restant 
contaminée.

L’avis de l’Anses du 13 mai 2011 avait 
analysé les résultats des prélèvements 
effectués dans toute la zone de la baie 
de Seine sur différents poissons, mol-
lusques et crustacés. Tous les poissons 
se sont avérés en moyenne conformes 
aux limites réglementaires sur toute 
la zone, hormis les sardines et les an-
guilles. Ils peuvent donc être commer-
cialisés et consommés.

La toxicité aiguë des PCB est faible 
pour l’homme :  l’exposition ponctuelle 
à ces molécules au travers d’un aliment 
fortement contaminé a peu d’impact 
sur la santé. La consommation réité-
rée de poissons fortement contaminés 
en PCB peut présenter un risque pour 
la santé des consommateurs suite à 
l’accumulation de ces molécules dans 
l’organisme. 
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Retour de pêche à la coquille Saint-Jacques, Saint-Malo
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 Depuis l’événement de Tchernobyl en 
1986, la DGAL met en place chaque an-
née un plan de surveillance des radio-
nucléides, avec l’appui de l’Institut de 
radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN). Ce plan de surveillance s’ap-
plique également à certains produits 
importés (viandes de gibier, champi-
gnons), les prélèvements étant réalisés 
à l’importation ou chez les importateurs. 
683 prélèvements ont été réalisés en 
2010, pour plusieurs milliers d’analyses 
(plusieurs radionucléides par échan-
tillon). 
Ce plan est reconduit chaque année 
(709 prélèvements réalisés en 2011 et 
763 programmés pour 2012) et 
concerne, pour la partie relevant de la 
DGAL, les denrées animales (lait, viande, 
miel, gibier, poissons, crustacés). 

Il répond à plusieurs objectifs :
• �Suivre le « bruit de fond » de conta-

mination de l’environnement par les 
radionucléïdes (césium : 134Cs, 137Cs ; 

strontium : 90Sr ;  iode : 131I), en réali-
sant des prélèvements sur le lait ;

• �Surveiller la contamination des 
zones de rémanence :  ces prélève-
ments sont réalisés depuis 1987 dans 
les départements exposés aux retom-
bées atmosphériques et pour analyser 
la contamination éventuelle de di-
verses denrées animales ou d’origine 
animale par deux isotopes du Césium : 
134Cs, 137Cs ;

• �Caractériser l’environnement 
proche des installations nucléaires 
de base à partir de 2009 en utilisant 
certaines denrées animales ou d’ori-
gine animale comme bio-indicateurs ;

• �Caractériser la qualité radiologique 
des principales productions fran-
çaises, y compris pour les produits de 
la pêche sur le littoral.

Toutes ces analyses montrent qu’il 
n’existe pas de préoccupations quant 
à la qualité radiologique des produc-
tions animales françaises.

Fait marquant

une étude sur les contaminants et certaines  
substances chimiques de nos aliments

En juin 2011, l’Anses a publié la seconde 
Étude de l’Alimentation Totale (EAT) 
française, co-pilotée et co-financée par 
la DGAL, qui a été menée entre 2006 
et 2011 (4,4 millions d’euros). Quelque 
445 substances (pesticides, conta-
minants chimiques, additifs, matériaux 
de migration et nutriments minéraux) 
ont été recherchées dans 19 830 ali-
ments préparés tels que consommés 
par les Français.

Les résultats de l’EAT 2 montrent que la 
situation générale est satisfaisante : les 
Français ne sont pas en général 
sur-exposés. L’exposition à certains 
polluants comme les dioxines et PCB 
diminue. Cependant des situations par-
ticulières nécessitent une vigilance des 
pouvoirs publics (cadmium, acrylamide, 
sulfites, certaines mycotoxines).

Ces résultats sont complémentaires 
de ceux issus de l’étude nationale 
« nutrition-santé » (ENNS), menée par 
l’InVS (Institut de veille sanitaire) à la 
demande de la Direction générale de la 
Santé, qui vise à évaluer l’imprégna-
tion de la population française aux 
polluants de l’environnement et à en 
connaître les facteurs déterminants. 
L’étude ENNS mesure directement la 
présence dans l’organisme de ces dif-
férentes substances.

L’EAT 2 a en outre permis de lever les 
suspicions de dépassement de la DJA 
(dose journalière admissible • dose de 
sécurité) pour plusieurs additifs alimen-
taires (notamment acide tartrique, ni-
trites). L’Anses conclut en l’absence 
de problème pour la santé publique 
pour ces substances.
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Analyse de la radioactivité 
de plants de petits-pois
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La DGAL participe au 
Comité directeur pour 
la gestion de la phase 
post-accidentelle d’un 
accident nucléaire ou 

d’un événement radiologique (CO-
DIR-PA), initié en 2005 et qui rassemble 
une centaine d’experts d’horizons di-
vers. Ce Comité est chargé de conduire 
une réflexion prospective et de pré-
senter des propositions au gouver-
nement en matière de gestion des 
accidents nucléaires sur le moyen et 
long terme. 

La participation active de la DGAL 
concerne la gestion du milieu agri-

cole et forestier : un guide d’aide à la 
décision pour la gestion du milieu agri-
cole en cas d’accident nucléaire, était 
en cours de mise à jour en 2011 ; suivi 
des exploitations, retour à une situa-
tion agricole viable, restrictions 
d’usage (accès récréatif des forêts, 
cueillette, chasse, exploitation fores-
tière, etc.) et la gestion de l’alimenta-
tion.

L’aboutissement à venir des travaux du 
CODIR-PA (livraison des éléments de 
politiqueau gouvernement au cours du 
premier semestre 2012) a permis la 
mise en place par la DGAL de plu-
sieurs actions déterminantes pour 

Six années de travaux communs 
avec l’Autorité de sûreté nucléaire 
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Cheminées de la centrale nucléaire  
de Civaux en Deux-Sèvres
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une bonne gestion du risque radiolo-
gique dès le 2e semestre 2011 :

•	 �Déclinaison locale (test dans des 
départements-pilotes) de certaines 
mesures préconisées ;

•	�Programmation d’une formation à 
la gestion post-accidentelle nu-
cléaire pour les services déconcen-
trés du ministère en charge de l’agri-
culture, qui se déroulera en juin 2012 ;

•	�Participation à de nouveaux tra-
vaux conduits par le SGDSN (se-
crétariat général de la défense et de 
la sécurité nationale) pour fournir 
des éléments de mise à jour et de 
réflexion au Gouvernement.

Ce travail de fond a révélé son utilité à 
l’occasion de l’accident de la centrale 
nucléaire de Fukushima du 11 mars 
2011. La DGAL a en effet, dans le cadre 
de la gestion interministérielle de cette 
crise, été en mesure de mobiliser rapi-
dement son expertise et son réseau de 
laboratoires. Elle a participé à l’élabo-
ration des plans de contrôle des 
denrées animales (conformément à 
ses compétences) importées du Ja-
pon, en renforçant les dispositions pré-
vues par le règlement européen (UE) 
n°297/2011 du 25 mars 2011.

Par ailleurs, pour vérifier l’innocuité 
des denrées produites en France après 

le passage de traces du panache ra-
dioactif, l’IRSN, avec l’appui des ser-
vices déconcentrés du ministère coor-
donnés par la DGAL, a mis en œuvre 
un échantillonnage et des analyses 
des denrées les plus sensibles 
(herbe, salade, lait), en particulier 
dans certains territoires des DROM-
COM plus proches de l’accident (La 
Réunion, etc.). 

Une réflexion est actuellement en 
cours (comité technique Euratom, 
Commission européenne) en vue de 
simplifier et d’améliorer la régle-
mentation. La DGAL participe à ces 
travaux.

© iStock Photo
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Rayon plats cuisinés d’un supermarché©
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La DGAL s’est investie dans les 
négociations européennes pour 
améliorer la réglementation 
existante en matière de conta-
minants chimiques dans les 

aliments :  les critères réglementaires 
ont été révisés (amendement du règle-
ment (CE) n°1881/2006 fixant des te-
neurs maximales pour certains conta-
minants dans les denrées alimentaires) 
pour les dioxines et PCB, ainsi que pour 
les HAP, pour tenir compte de l’évolu-
tion des connaissances scientifiques et 
mieux protéger le consommateur. 

De plus, la DGAL s’est fortement inves-
tie, en s’appuyant sur les travaux ap-
profondis de l’Anses, dans les ré-
flexions initiées pour la révision de 
la gestion du risque lié au cadmium 
dans les aliments. Les opérateurs ont 
été consultés également.

De la même manière, une clarification 
des exigences règlementaires a été 
opérée dans le secteur des additifs 
(édulcorants, conservateurs, colorants, 
etc.) avec l’élaboration dans un règle-
ment unique de la liste positive des ad-
ditifs autorisés (règlement (UE) 
n°1129/2011), dans le secteur des 
matériaux en contact alimentaire en 
matière plastique (règlement (UE) 
n°10/2011) et dans celui des auxi-
liaires technologiques avec la mise en 
conformité du droit national avec l’arrêt 

de la Cour de justice européenne 
(décret n°2011-509) ;

Sur la question du bisphénol A, le gou-
vernement français, et en particulier le 
ministère chargé de l’Agriculture  a sou-
tenu la proposition parlementaire d’une 
interdiction sur la base du principe 
de précaution, à la suite de la paru-
tion d’un rapport de l’Anses sur les 
effets du bisphénol A.

Une attention particulière est portée 
sur la parution de plusieurs avis scienti-
fiques de l’EFSA portant sur l’évalua-
tion du risque liée à l’exposition à 
plusieurs mycotoxines et toxines de 
plantes. En 2011, sont ainsi parus les 
avis sur la zéaralénone, les alcaloïdes 
de pyrrolizidine et les alcaloïdes de 
l’opium quant au risque lié à leur pré-
sence dans l’alimentation humaine et 
animale. 

Les travaux du Comité d’experts de la 
Commission européenne sur les conta-
minants agricoles ont été suivis par la 
DGAL pour participer aux discussions 
liées aux éventuelles suites règlemen-
taires à donner. Ces discussions de-
vraient notamment permettre de faire 
évoluer la réglementation au regard 
de la teneur en zéaralénone dans les 
céréales pour petit-déjeuner (pro-
duits transformés dont le contrôle re-
lève directement de la DGCCRF). 
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Les professionnels jouent 
en effet un rôle primordial 
pour la sécurité des ali-
ments qu’ils mettent sur le 
marché et qui est placée 

sous leur responsabilité. Ils doivent dé-
finir les moyens les plus pertinents à 
mettre en œuvre afin de garantir la 
commercialisation de denrées 
saines et sûres. La plupart des sec-
teurs professionnels ont ainsi élaboré 
des guides de bonnes pratiques d’hy-
giène, validés par l’administration, des-
tinés à aider les entreprises de leur sec-
teur dans la mise en place de leurs 
plans de maîtrise sanitaire. Ces plans 
doivent être fondés sur une analyse des 
dangers complète. 

Le toilettage et la mise en cohérence du 
droit national avec le droit européen du 
« Paquet hygiène » ont par ailleurs été 
poursuivis.
L’ensemble de ce travail se fait dans un 
souci de simplification et en évitant 

toute redondance avec les textes euro-
péens. Il a abouti à l’abrogation d’une 
quarantaine d’arrêtés ministériels 
qui couvraient le domaine de la sé-
curité sanitaire des denrées d’ori-
gine animale et à la prise de nou-
velles dispositions nationales 
(6  arrêtés dont 4 ont déjà été publiés).

La DGAL effectue, en complément des 
autocontrôles que les professionnels 
ont l’obligation de conduire pour véri-
fier l’effectivité des mesures de maî-
trise qu’ils ont définies, des contrôles 
ou inspections dans tous les établis-
sements de chacun des maillons de 
la chaîne alimentaire (exploitations 
agricoles et élevages, abattoirs, distri-
bution, restauration, fabrication). Ces 
contrôles officiels ont une fréquence 
fondée sur l’analyse des risques. Ils 
peuvent être suivis de sanctions plus 
ou moins lourdes, administratives ou 
pénales, si des non-conformités sont 
décelées.

La mise en conformité par la DGAL du dispositif

national d’hygiène et de sécurité alimentaire au regard

du « Paquet hygiène » s’est poursuivie en 2011.

Ce dispositif réglementaire européen prévoit des obligations 

de résultats pour les professionnels, y compris dans 

les exploitations agricoles et les élevages. 

les contrôles 
dans les établissements 
de la chaîne alimentaire
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L’inspection dans les abattoirs 

Abattoir de proximité à Paray-le-Monial (bovin)©
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Elle mobilise le tiers des 
effectifs des services vé-
térinaires. L’inspection en 

abattoir est double : d’une part, les ins-
pecteurs réalisent une inspection indi-
viduelle des animaux (inspection per-
manente qui mobilise des ressources 
humaines nombreuses), d’autre part ils 
réalisent le contrôle de ces établisse-
ments. Cette inspection revêt un carac-
tère particulièrement important car elle 
cumule des enjeux de santé et de pro-
tection animales et surtout de protec-
tion du consommateur.

Les 285 abattoirs d’animaux de bou-
cherie traitent chaque année plus de 
36 millions de têtes (bovins, ovins, ca-
prins, porcins, équins et gibiers d’éle-
vage pour 3,7 millions de tonnes équi-
valent carcasse). Les 680 abattoirs de 
volailles traitent plus de 900 millions 
d’animaux par an. 

L’abattoir est un point de passage obli-
gé permettant la détection de zoonoses 
ou d’anomalies rendant la viande im-
propre à la consommation humaine et 
garantissant la qualité sanitaire au pre-
mier stade de la transformation. à ce 
stade, la denrée alimentaire peut être 
contaminée par des contaminants 
chimiques ou biologiques issus directe-
ment de l’animal vivant ;  ce stade re-

quiert donc une grande vigilance tant 
de l’exploitant que des services de 
contrôle. Au stade ultérieur de la 
chaîne alimentaire, il s’agit plutôt de 
contaminations croisées liées au pro-
cessus de transformation.

L’inspection en abattoir est particu-
lièrement encadrée par les textes 
européens et internationaux. Un tra-
vail important est en cours visant à mo-
derniser cette inspection qui devra 
mieux tenir compte à l’avenir des infor-
mations en provenance de l’élevage (in-
formation sur la chaîne alimentaire) et 
des conditions d’élevage des animaux. 
L’abattoir est également un lieu de col-
lecte de données qui reflètent le niveau 
sanitaire des populations animales car 
ce sont des millions d’animaux qui y 
sont inspectés chaque année. Ces don-
nées complètent celles recueillies en 
élevage par les vétérinaires.

Afin de mieux mobiliser ses inspec-
teurs sur toute la chaîne alimentaire 
de l’élevage à l’abattoir, et comme le 
prévoit la réglementation européenne, 
le travail engagé par la DGAL dans la 
participation du personnel des abat-
toirs de volailles au tri sur la chaîne a 
été consolidé en 2011 (voir « Abat-
toirs » page 23).
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L’inspection dans les autres établissements 
de la « chaîne alimentaire »

définition

qu’est-ce qu’un agrément sanitaire ?
Les établissements qui produisent des 
denrées alimentaires à partir de produits 
d’origine animale, et qui ne commercia-
lisent pas la totalité de leur production 
au consommateur final, doivent solliciter 
auprès du préfet un agrément sanitaire 

permettant la mise sur le marché euro-
péen (marché unique). Cet agrément est 
attesté par la présence d’une marque 
d’identification sur les produits (marque 
ovale contenant le numéro d’agrément 
et le code du pays). Les autres établis-

sements font partie du secteur de la 
« remise directe », ce sont notamment 
les restaurants, les établissements de 
distribution (magasins, GMS), les mé-
tiers de bouche (bouchers, charcutiers, 
pâtissiers, etc.).

Elle permet une approche 
globale qui suit la chaîne 
d’élaboration et de com-
mercialisation des pro-
duits et tient compte des 

interférences entre les différents 
stades qui multiplient les risques. La 
diversité et le nombre de ces établisse-
ments (environ 28 000 bénéficient d’un 
agrément sanitaire pour la mise sur le 
marché européen) ont conduit la DGAL 
à expérimenter en 2009 un système 
de programmation des inspections 
reposant sur une méthode de hiérarchi-
sation des risques permettant d’utiliser 
au mieux les moyens disponibles.

En 2011, 40 129 inspections ont été 
menées dans les établissements de 
restauration collective et commerciale, 

16 690 dans les commerces et véhi-
cules de transport, et 18 594 dans les 
28 000 établissements agréés.

Depuis le 1er janvier 2011, de nouvelles 
modalités de programmation des 
contrôles, étendus à tous les établis-
sements de la chaîne alimentaire, sont 
en vigueur.

Jusqu’en 2010, la programmation des 
contrôles, réservée à certains types 
d’établissements (établissements 
agréés, dérogataires, et établissements 
de restauration collective), était établie 
sur la base d’une note de risque pre-
nant en compte la nature de l’activité, 
le volume de production, la sensibilité 
des consommateurs et l’évaluation de 
l’établissement par l’inspecteur.   

Fait marquant

Contrôle renforcé
dans la restauration rapide et la vente à emporter

Une action nationale de contrôle ren-
forcé a été menée en restauration ra-
pide et vente à emporter, secteurs sen-
sibles durant la période touristique, par 
les services d’inspection, sous l’autorité 
de la DGAL.

La vétusté et l’exiguïté des locaux et du 
matériel, les défauts d’hygiène, le non-
respect de la chaîne du froid et des dates 
limites de consommation représentent 
les principales non conformités relevées.

1725 inspections* ont permis de déceler  
des anomalies dans près de 25 % des cas. Elles  
ont donné lieu à des rappels de la réglementation en 
vigueur et, pour les cas les plus sérieux, à l’établissement 
de 140 mises en demeure, 43 procès-verbaux, 

9 fermetures et 40 actions de retrait/destruction 
de produits impropres à la consommation.

* effectuées du 27 juin au 1er juillet 2011
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Fait marquant

Formation à l’hygiène :
dispositif renforcé pour la restauration commerciale

La loi de modernisation de l’agricul-
ture et de la pêche, adoptée en juil-
let 2010, prévoit la possibilité de pres-
crire une obligation de formation pour 
certains établissements du secteur 
alimentaire, permettant ainsi de com-
pléter les dispositions européennes en 
vigueur.

Les professionnels pouvant justifier 
d’un expérience professionnelle de 
trois ans en tant que gestionnaire ou 
exploitant d’une entreprise du secteur 
alimentaire, ainsi que ceux disposant 
d’un diplôme ou titre dont la liste sera 
également précisée par arrêté, seront 
considérés comme répondant à 
l’obligation de formation.

Les constats récurrents de non-respect 
des règles d’hygiène dans le dernier 
maillon de la chaîne alimentaire ont 
amené dans un premier temps à impo-
ser cette obligation pour le secteur de 
la restauration commerciale. Ainsi, le 
décret du 24 juin 2011 précise les établis-
sements concernés et les obligations 
que doivent respecter les organismes 
de formation. Le dispositif est complété 
par l’arrêté du 5 octobre 2011 qui précise 
les conditions auxquelles sont soumis 
les organismes de formation, ainsi que le 
contenu et la durée de la formation pré-
vue pour le secteur d’activité concerné. 
Les professionnels du secteur de la res-
tauration commerciale devront se mettre 
en conformité avant le 1er octobre 2012.

 Elle permettait d’établir une fré-
quence d’inspection selon la classe 
de risque.

à compter de 2011, la programmation a 
concerné tous les établissements du 
secteur alimentaire et les contrôles 
s’inscrivent désormais dans une logique 
pluriannuelle (sur 5 ans, 2011-2015), 
avec des inspections organisées en 
fonction de trois objectifs : prévention, 
amélioration et répression. La préven-
tion concerne les établissements consi-
dérés comme les plus à risque.

Une attention particulière est accordée 
aux établissements pour lesquels l’état 
délivre un agrément sanitaire, mais tous 
les établissements du secteur alimen-
taire, y compris ceux de la remise directe, 
sont intégrés à ce nouveau dispositif.

Certains secteurs d’activité sont davan-
tage concernés par des contrôles vi-
sant à l’amélioration de points faibles 
et l’appréciation de l’efficacité des ser-
vices. La restauration commerciale est 
concernée par l’axe répression :  des 
actions de type « coups de poing » 
portent sur des contrôles très ciblés 
sur des points de non-conformité récur-
rents. Les denrées sensibles, viandes 
hachées notamment, sont tout particu-
lièrement surveillées.

Par ailleurs, des opérations ponctuelles 
sont organisées. Chaque année, les di-
rections départementales chargées de 
la protection des populations (DDPP ou 
DDCSPP) s’assurent que, lors des pé-
riodes d’activité commerciale intense 
(opération fêtes de fin d’année • OFFA) 
et lors des activités saisonnières (opéra-
tion alimentation vacances • OAV) les 
règles d’hygiène, de sécurité et de 
qualité des produits sont respectées.

Durant l’été 2011, du 1er juillet au 31 
août, près de 16000 inspections ont 
été menées dans le cadre de l’OAV, 
principalement dans les restaurants 
commerciaux, les camps sous toile et 
colonies de vacances, ainsi que les vé-
hicules de transport. En raison de tem-
pératures généralement plus élevées à 
cette période de l’année, le contrôle 
de la chaîne du froid est un point 
essentiel de vigilance durant cette 
opération. Les anomalies concer-
naient principalement les défauts d’hy-
giène (locaux, personnel, manipula-
tion), le non respect des dates limites 
de consommation (DLC) et des tempé-
ratures de conservation. 233 procès-
verbaux ont été dressés et 87 ferme-
tures administratives prononcées.

L’OFFA, qui s’est déroulée du 9 dé-
cembre 2011 au 10 janvier 2012 a don-

né lieu à 4380 inspections d’établisse-
ments dits de « remise directe aux 
consommateurs », à savoir des res-
taurants, des grandes et moyennes sur-
faces et commerces d’alimentation gé-
nérale, des commerces de bouche et 
des marchés, notamment ceux produi-
sant et/ou commercialisant des pro-
duits festifs (foie gras, gibier, co-
quillages, chapon, etc.)

Ainsi, des anomalies liées à l’hygiène 
(état des locaux, formation du person-
nel, manipulation des denrées) et au 
non-respect des dates limites de 
consommation et des températures de 
conservation des produits, ont donné 
lieu à des suites administratives ou pé-
nales, telles que procès-verbaux (167), 
mises en demeure (281) fermetures 
(33), saisies ou retraits de la consom-
mation de denrées considérées comme 
impropres à la consommation (562 kg). 

Des actions de communication ont 
été menées par la DGAL auprès des 
organisations professionnelles afin de 
les impliquer dans l’accompagne-
ment des opérateurs des secteurs 
concernés, en définissant notamment 
leurs besoins en formation et en les in-
formant du bilan des inspections de 
l’année précédente.

une alimentation sûre et de qualité pour tous
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Les contrôles 
dans les élevages de volailles
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Poules pondeuses dans un bâtiment d'élevage

Les salmonelles sont à l’origine de 
45 % des toxi-infections alimentaires 
collectives (TIAC) pour lesquelles les 
germes responsables ont pu être 
confirmés. Le nombre annuel de ma-
lades atteints de salmonellose, après 
un diagnostic de laboratoire, serait 
de l’ordre de 18 000, ce chiffre étant 
vraisemblablement sous-estimé par 
rapport au nombre réel de cas.

L’origine de ces cas de 
salmonellose est à 95 % 
alimentaire, les œufs ou 
les produits qui en 
contiennent étant désor-

mais moins souvent incriminés que par 
le passé, depuis la mise en œuvre des 
plans de lutte chez les poules pon-
deuses.

Les troupeaux de poules pondeuses 
(2 775 troupeaux) et de poulettes fu-
tures pondeuses (2 225 troupeaux) re-

présentant au total plus de 96 millions 
de têtes font en effet l’objet d’un pro-
gramme de surveillance spécifique qui 
s’appuie sur la détection et l’élimina-
tion des troupeaux contaminés avec 
une participation financière de l’État. 
Ce programme de lutte concerne aussi 
les élevages de dindes d’engraissement 
et de reproduction, les élevages de re-
producteurs (poules et dindes) ainsi 
que les élevages de poulets de chair.

D’autres aliments sont identifiés désor-
mais plus fréquemment comme vec-
teur de transmission de salmo-
nelles : produits de charcuterie crus ou 
mal cuits, viande hachée, produits lai-
tiers, légumes souillés.

Ainsi, à titre d’exemple, des travaux 
européens sont en cours sur la défi-
nition d’un programme de lutte 
contre les salmonelles en élevages 
porcins.


